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INTRODUCTION ET METHODOLOGIE 
 
 

e présent rapport est le premier des livrables prévus dans 
le cadre de l’étude sur l’accompagnement des ressortis-
sants sénégalais établis en France dans la réalisation 

d’investissements productifs collectifs au Sénégal. Il dresse la 
synthèse des constats sur les potentialités d’investissements 
productifs collectifs de la diaspora et leurs modalités (motiva-
tions, échelle territoriale, volumes financiers mobilisables, 
modalités d’organisation, type de services non-financiers né-
cessaires au niveau public et au niveau privé...) après enquêtes 
auprès de la diaspora sénégalaise et autres acteurs du secteur. 
 

Ces constats sont donc le fruit d’observations nées 
d’entretiens qualitatifs auprès d’un panel de personnes res-
sources recommandées par le PAISD. La représentativité de 
celui-ci a été assurée en prenant soin de couvrir les critères 
suivants: 
 

u Géographique (Matam, Tambacounda, Podor et Kédou-
gou) et donc « ethniques » ; 

u Générationnel (Primo-arrivants, 2ème et 3ème généra-
tions, de tous âges) ; 

u Genre (hommes et femmes) ; 
u Catégories socioprofessionnelles ; 
u Nombre d’adhérents (d’une dizaine à plus de 300) ; 
u Degré d’expérience (par l’ancienneté et la diversité des 

réalisations) ; 
u Attrait sectoriel (agriculture, eau, hôtellerie, santé…).  

 

Des analyses chiffrées ont également pu être effectuées à 
partir de données recensées sur 103 projets d’infrastructures 
communautaires (postes de santé, écoles, projets hydrau-
liques) accompagnés et financés par le PAISD. 
 

Même si transparaissent déjà des pistes de solution, les résul-
tats de ce rapport sont pour le moment seulement des obser-
vations visant à identifier les atouts et contraintes des associa-
tions. Ensuite, si nos conclusions font l’objet d’un consensus 
auprès des parties prenantes, elles serviront de support aux 
prochains produits livrables dont le but est de fournir des ou-
tils et recommandations pour valoriser les atouts et minimiser 
les contraintes. 
 

 

Le rapport est volontairement synthétique pour être opéra-
tionnel et centré sur les problèmes clés.  
 

Nos recherches ont abouti tant à des constats transversaux, 
propres à l’ensemble du secteur [CONSTATS I à V] qu’à 
l’identification de 3 profils types d’associations [CONSTAT VI] 
et leurs intérêts respectifs [CONSTAT VII]. Nous avons en effet 
jugé que les besoins étaient suffisamment distincts entre ces 
catégories pour les différencier et ensuite offrir des outils spé-
cifiques et adaptés à chacune d’entre elles. 
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Contexte de l’étude 

I) UNE FORTE PRISE DE CONSCIENCE DE LA NÉCÉSSITÉ DE PROJETS ÉCONO-
MIQUES 
 
 

a conjonction du renouvelle-
ment générationnel de cer-
taines associations et de 

l’émergence d’initiatives de co-
développement puis du PAISD ces 
dernières années ont renforcé et 
accéléré l’apparition d’un nouveau 
paradigme de la relation entre la 
diaspora sénégalaise et leur pays 
d’origine.  
 
Les programmes d’accompagnement 
ont rapidement permis de financer 
des projets d’infrastructures com-
munautaires médiatisées et par là de 
canaliser de plus en plus de res-
sources vers des investissements 
d’envergure et parfois adossés à un 
modèle économique. Si les associa-
tions fonctionnent encore grande-
ment par cotisations régulières et 
ponctuelles, celles-ci sont de plus en 
plus souvent conservées pour inves-
tir dans un projet de taille. 
 
Les jeunes générations, davantage 
exposées aux problématiques de 
gestion et nourries de l’expérience 
de leurs ainés ont à cœur de faire 
bénéficier leur communauté d’un 
modèle pérenne et auto-entretenu. 
 
En plus de la dynamique engendrée, 
les réalisations passées (plus de 374 
promoteurs accompagnés par le 
PAISD) ont tissé un premier réseau 
d’infrastructures communautaires et 
créé des capacités localement : 
 
u Si les communautés étaient pres-

qu’exclusivement tournées vers 
une crainte quotidienne pour leur 
survie, la mise à disposition pro-
gressive de services de base (ac-
cès à l’eau, santé notamment) a 
permis d’orienter cette attente 
vers d’autres secteurs. 
 

u L’ouverture d’écoles, collèges et 
lycées a également été une excel-

lente opportunité de formation 
pour les plus jeunes. 

 
Même si ces constats ne sont pas 
universels ni forcément une réalité 
dans toutes les localités, les initia-
tives privées trouvent progressive-
ment un terreau favorable et des 
conditions de réussite plus impor-
tantes. De fait, le changement de 
mentalité est très perceptible chez la 
diaspora : l’argent envoyé au pays 
pour la consommation ne peut être 
durable. Pour atteindre une viabilité 
dans la durée, il faut se tourner vers 
les INVESTISSEMENTS.  
 
Ces observations nous portent à 
croire qu’il existe une tendance forte 
et favorable, un élan à encourager, 
dans les esprits coïncidant avec la 
naissance d’un marché localement. 
 
La possibilité de canaliser les fonds 
dans ces régions vers des projets 
productifs s’accentue et est souli-
gnée par la montée de l’épargne 
disponible  pour le financement 
d’infrastructures. On constate en 
effet que les associations ayant été 
accompagnées par le PAISD ont pu 
soulever en moyenne 31 414 Euros 
de fonds propres par projet.  
 
Cette capacité de mobilisation et 
d’épargne est de bon augure, si tant 
est que dans la perspective de pro-
jets productifs, l’effort puisse conti-
nuer de gagner en volume et donc 
d’être porté à une échelle plus large 
et/ou ciblée, puis orienté de manière 
appropriée et efficiente. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

L En résumé, les associations ont 
d’abord été créées dans le but 
d’apporter des solutions ponc-
tuelles et non productives à des 
besoins vitaux dans une optique de 
survie, principalement dans le cadre 
de transfert de fonds ; les salaires 
des migrants étaient perçus comme 
la rente de la commune. Cette ten-
dance s’accélérait avec 
l’augmentation du prix des denrées 
et la pression du village envers ses 
migrants. Puis, avec la dynamique 
du financement d’infrastructures et 
la prise de conscience que l’épargne 
des migrants permettrait d’aller au-
delà de ces transferts, une première 
trame d’infrastructure de base a vu 
le jour.  
 
Les migrants se sont substitués à 
l’Etat pour couvrir les besoins fon-
damentaux et ont fait connaitre 
leurs succès. Les communes qui ont 
bénéficié de programmes de ce 
type seraient désormais bien dispo-
sées envers des investissements 
économiques productifs. De la 
même manière, ces services de 
base, moyennant une faible contri-
bution pourraient générer une 
rente et à leur tour financer 
d’autres projets sociaux. 
 
Attention toutefois car si la prise de 
conscience de la diaspora est très 
forte en France, elle est probable-
ment moindre au sein des régions 
où de gros efforts de communica-
tion restent nécessaire. 
 
 

31 414 € Fonds propres moyens des associations pour des 
projets sociaux 

 

18% Des projets accompagnés par le PAISD dépassent les 200 000 
Euros de budget total 
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Motivations 

II) DES MOTIVATIONS JAMAIS PUREMENT COMMERCIALES  
 
 

nvestir de manière productive 
dans sa région d’origine répond 
tant à des préoccupations sociales 

qu’économiques. La prise de cons-
cience qu’il fallait dépasser le cadre 
des simples transferts d’argent im-
productifs, pour construire durable-
ment et instaurer des modèles de 
gestion viables, fait émerger des 
motifs économiques qui ne se substi-
tuent pas aux motivations sociales 
mais viennent au contraire les com-
pléter et renforcer. 
 
Ainsi, dans la perspective 
d’investissements productifs, les 
enjeux économiques constituent la 
première source de motivation en ce 
qu’ils créent un socle pour le déve-
loppement social : 
 
Le montage d’un projet productif 
doit permettre en priorité de géné-
rer emplois et revenus, qui permet-
tront ensuite une hausse du niveau 
de vie et l’injection de liquidités dans 
l’économie locale.  
 
Les bénéfices commerciaux, qui doi-
vent conserver des proportions rai-
sonnables pour maintenir des prix 
préférentiels, serviront au finance-
ment de programmes à caractères 
sociaux, au développement de 
l’activité pour toucher un plus grand 
nombre et à la maintenance des 
infrastructures. Ce schéma permet-
tant de couper le cordon de la dé-
pendance, dont la générosité peut 
être soumise à des conjonctures 
incertaines, que de pérenniser les 
projets. On cherche clairement la 
création d’un continuum écono-

mique qui permette de soutenir un 
engagement sociétal renforcé.  
 
Un des thèmes le plus souvent cité, 
lors de la description spontanée des 
motivations, était de contenir 
l’exode rural par la création 
d’opportunités sur place. En séden-
tarisant les populations productives 
par la perspective de travail au vil-
lage, c’est toute la communauté qui 
pourra bénéficier de la dynamique 
de création de richesses des forces 
vives. Par la même occasion, on em-
pêche ces jeunes de se lancer dans la 
quête risquée de fortune dans les 
grands centres urbains. 
 
L’investisseur souhaite également 
par son geste créer des capacités 
localement et notamment former 
les jeunes et impliquer les femmes. 
 

D’autres projets naissent de la volon-
té de fournir les provinces en pro-
duits habituellement peu disponibles 
et donc relativement chers. Cette 
démocratisation de la consommation 
vise à combler le fossé entre les 
grands centres urbains et villages 
dans le but de renforcer également 
l’attractivité de sa commune. 
 
D’autres causes ressortent de discus-
sions approfondies et nous appren-
nent que l’investissement productif 
devrait également permettre de 
formaliser les entreprises locales 
pour pleinement contribuer à la vie 
économique des départements. Ce 
phénomène participera ainsi à la 
reconnaissance de la localité et de la 
sous-région dans la contribution 
nationale et par effet 
d’entrainement au désenclavement 
progressif des communes isolées. 
 

 
 

« Nous devons pouvoir dire : On peut réussir sa vie au village » 
 

I Motivations citées de manière spontanée pour la conduite d'investisse-
ments productifs (pourcentage des personnes interrogées): 
 

Création d'emploi et frein à l'exode rural

Pérennisation et autonomie financière du projet

Fournir services et biens indispensables

Former les plus jeunes

Encourager l'emploi féminin

Améliorer le cadre de vie

Lutter contre le désenclavement

18%

41%

76%

71%

65%

53%

41%
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Echelle territoriale 

III) L’ÉCHELLE DES PROJETS DOIT PROGRESSIVEMENT TRANSCENDER LE CADRE 
DU VILLAGE 
 
 

l est très clair pour les sénégalais 
de la diaspora que les efforts ne 
peuvent plus être concentrés 

seulement sur un village déterminé. 
Ce constat fait l’objet d’un consensus 
très large et est ressorti dans 100% 
des entretiens conduits. 
 
Les associations les plus avancées 
dans le processus d’investissements 
collectifs militent pour un cadre de 
travail transversal, concerté et donc 
plus efficient. 
 

L’impact doit s’étendre au minimum 
au département pour : 
 
u Toucher un maximum de per-

sonnes et à plus long terme. Une 
approche intégrée encouragera 
un développement stable et har-
monieux. 

u Utiliser les fonds de manière 
efficiente. La concertation est né-
cessaire pour par exemple ne pas 
multiplier les initiatives sem-
blables dans des périmètres 
proches. Il faut un minimum de 
régulation pour ne pas dédoubler 
les efforts. 

u Mettre en commun les res-
sources. Un projet ayant un im-
pact régional sera susceptible de 
recueillir le soutien humain et fi-
nancier de plusieurs communau-
tés et donc faciliter la recherche 
de financement. 

u Atteindre plus vite le seuil de 
rentabilité. Les villages représen-
tent de petits marchés ne suffi-
sant pas toujours à viabiliser un 
projet économique. Certains pro-
jets pensent même avoir un im-
pact international et attirer de-
vises et clients du Mali, de Mauri-
tanie, de Guinée… 

u Gagner en crédibilité et écoute. 
Les partenaires potentiels seront 
d’autant plus sensibles au projet 
que la recherche de l’impact le 
plus large possible est un thème 
qui revient souvent dans les dis-
cours. 

u Créer des synergies et rechercher 
des économies d’échelles. Pour 
pouvoir dédier plus de fonds et de 
temps au développement.  

 

Certaines associations ont d’ailleurs 
commencé à se fédérer sous 
l’impulsion d’investisseurs ou pour 
apporter une réponse à un problème 
transcendant le cadre villageois. Se 
regrouper sous une bannière plus 
large permet également de réfléchir 
à une action à l’échelle d’une chaine 
de valeur intégrée. On regarde tout 
un secteur et ses synergies pour le 
développer durablement, pas sim-
plement d’un maillon. 
 
Mais l’évolution de l’échelle territo-
riale des projets doit se faire en pa-
rallèle d’un renforcement des capa-
cités des autorités locales, qui n’ont 
pas toujours les moyens et dispositifs 
à même de traiter avec des groupe-
ments larges et des problématiques 
propres à plusieurs communes et 
terrains. 
 
Il est par exemple difficile de mettre 
en œuvre des projets d’envergure 
avec le morcellement des espaces et 
des interlocuteurs : Un projet peut 
« mordre » sur plusieurs juridictions 
sans que les autorités locales ne 
s’entendent sur qui doit gérer le 
dossier ; les terres autour du village 
peuvent appartenir à autant de fa-
milles qu’il y a d’hectares, les ras-
sembler en une seule exploitation 
demande beaucoup d’efforts… 
 
Comme le souligne aussi le constat 
suivant, cette fédération à une 
échelle plus large passe également 
par davantage de concertations et 
échanges en France. L’absence de 
plateforme de coordination institu-
tionnelle, donc formelle et suffi-
samment outillée, limite pour le 
moment les efforts possibles en ce 
sens. 
 
 
 

I 

En parallèle, force est de constater 
que lorsqu’un projet productif voit 
le jour, il n’est pas rare que seule 
une partie des membres de 
l’association y soit impliquée, un 
noyau dur se formant selon les affi-
nités ou compétences complémen-
taires. Ces mêmes personnes seront 
plus enclines à recruter à l’extérieur 
de l’association des profils renfor-
çant leurs capacités techniques ou 
connaissances régionales. Les 
autres membres pourront parfois 
être sollicités au titre du finance-
ment mais la complexité à gérer un 
grand nombre d’actionnaires pour 
des projets à l’échelle parfois mo-
deste engendre ce redécoupage des 
rôles. 
 
Ainsi, si l’association reste le lieu 
privilégié de rencontres de per-
sonnes aux intérêts communs, elle 
n’est plus la référence unique pour 
porter des projets productifs. Bien 
sûr, il est entendu que ce cadre 
n’est juridiquement pas adapté aux 
activités productives, et la sortie du 
statut associatif s’accompagne en 
plus d’une sélection des personnes 
amenées à investir et d’une redis-
tribution des rôles au-delà du cercle 
restreint de la communauté. 
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Organisation et Information  

IV) UNE INFORMATION DIFFUSE ET DES DIFFICULTÉS DE CONCERTATION 
 
 

ien que sur Paris des passe-
relles et événements ponc-
tuels permettent rencontres 

et échanges d'informations, ce rôle 
n'est que faiblement institutionnalisé 
et formalisé pour les investisseurs 
collectifs et productifs. En résultent 
une méconnaissance des parte-
naires et outils à disposition en 
France et au Sénégal autant que des 
difficultés de concertation et 
d’accompagnement entre migrants. 
 
I)  Ce n’est pas un hasard si le PAISD 
est devenu en très peu de temps 
l’interlocuteur privilégié des associa-
tions désireuses d’investir.  
 
Le très pesant manque de visibilité 
des mécanismes et outils alors à 
disposition a trouvé un remède im-
médiat et pratique. Ce modèle 
trouve pourtant ses limites, en 
termes de capacités et de mission 
institutionnelle, lorsque l’on aborde 
des projets plus complexes et ré-
pondant à un modèle économique. 
Les autres cellules d’appui en France 
et au Sénégal sont méconnues et de 
potentiels partenaires relais ne sont 
pas sensibilisés au potentiel de la 
diaspora. Symptômes : l’existence de 
mécanismes et institutions spécifi-
quement montés pour appuyer ce 
genre d’investisseurs, n’ont que peu 
pénétré le milieu. Même les activités 
de conseil et financement d’étude de 
faisabilité du PAISD restent finale-
ment assez peu connues. Il est éga-
lement rapporté que les personnes 
bénéficiant de contacts puissent les 
conserver jalousement. Le secteur 
associatif en ressort relativement 
cloisonné. 
 
En parallèle, les organismes qui 
pourraient se révéler de fiables par-
tenaires ont une vision faussée de la 
diaspora. Elle est généralement per-
çue comme une somme 

d’investisseurs individuels n’ayant 
que peu ou pas de capital de départ. 
 
II) Les difficultés de concertation 
empêchent de capitaliser au mieux 
l’expérience d’investisseurs ayant 
réussi, freinent les mises en relation 
et la fédération de migrants, et gé-
nèrent des besoins accrus en accom-
pagnement. 
 
L’apprentissage de nouveaux modes 
organisationnels plus à même de 
gérer des projets d’investissement 
ont été facilités par le co-
développement et l’apport des nou-
velles générations : Les porteurs de 
projets ayant bénéficié du soutien du 
PAISD ont emmagasiné de 
l’expérience. Les jeunes, dont cer-
tains ont étudié la gestion, apportent 
des suggestions nouvelles et militent 
pour plus de flexibilité dans 
l’organisation. Pour autant, cette 
richesse n’est que peu partagée. 
Certains investisseurs pourraient 
apporter leur vécu et « coacher » des 
associations mais faute de plate-
forme formelle et encadrée il reste 
difficile de relayer efficacement 
l’information et gérer les échanges.  
 
Pour rejoindre le point de la page 
précédente, de nombreuses associa-
tions évoluent encore à un niveau 
« micro-régional ». Ces dernières 
gagneraient pourtant à échanger 
dans le but de se fédérer ou du 
moins concerter les initiatives pour 
plus d’efficacité. Faute de recense-
ment exhaustif et d’organe formel 
de coordination, l’information n’est 
pas forcement centralisée pour ef-
fectuer un travail efficace de mise en 
relation. 
 
De même, au-delà du cadre associa-
tif, des épargnants soucieux de di-
versifier leur portefeuille tout en 
participant au développement de 

leur commune, et des porteurs de 
projets collectifs à la recherche de 
financement auraient tout intérêt à 
entrer en contact, situation qui à 
l’heure actuelle se produit de ma-
nière relativement informelle. Des 
voix déplorent le manque d’instance 
pouvant tenir ce rôle,  la passerelle 
idéale devrait être sensible au thème 
du co-développement pour garantir 
que l’esprit économique et sociétal 
animant les parties prenantes soit 
préservé. 
 
D’autres besoins d’encadrement 
ressortent des entretiens : une aide 
dans la conception de business plan, 
dans la réponse aux formulaires ad-
ministratifs, l’orientation vers des 
modes organisationnels adaptés, et 
un accompagnement dans 
l’identification de mécanismes de 
financement avantageux, font partie 
des priorités. Le manque de crédibili-
té des associations dans leurs dé-
marches auprès notamment des 
interlocuteurs financiers trouverait 
également une réponse par la label-
lisation/accréditation ou le parrai-
nage formel d’une entité conçue en 
ce sens. Dans l’optique du renouvel-
lement générationnel, des manifes-
tations transversales proposant 
éventuellement des services pour 
l’intégration en France et une sensi-
bilisation au sujet des investisse-
ments productifs, attireraient les 
jeunes. 
 

 

B 

Ces remarques font ressortir un 
fort besoin d’encadrement des 
associations pour:  
 

u Faciliter les échanges et mises 
en relation ; 

u Animer le réseau et faciliter la 
concertation ;  

u Accompagner dans la défini-
tion de projet. 
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Exemple de programmes et organismes méconnus de la Diaspora ou non suffisamment impliqués à ses côtés 

Nom et site internet Assistance possible Problèmes

FPE (Fonds de Promotion 

Economique)

Financement de PME à hauteur de 

50%

Diaspora jugée comme mal organisée et manquant de fonds (expérience 

avec des investisseurs individuels uniquement). Sensibilisation aux 

investissements collectifs nécessaire.

ADEPME (www.adepme.sn)

Accompagnement technique 

(formation, plan d’affaires, 

coaching) - pour 25,000 FCFA

Seuls 10% des projets accompagnés viennent des migrants. L'ADEPME 

cherche à gagner plus de visibilité. Les initiatives de migrants sont bien 

perçues car les contreparties locales sont "en situation d'attente" et ont 

besoin d'un moteur.

Fonds National de 

Recherches Agricoles et Agro-

alimentaires (www.fnraa.sn)

Financement agricole et recherche
Manque de communication de la part du FNRAA malgré une volonté 

affichée de financer des projets agricoles.

Aureos Capital 

(www.aureos.com)

Fonds d'investissement dans le 

secteur de la santé

Axé sur le capital développement; considère la diaspora en besoin de 

capital risque avec de maigres fonds propres.

Root Capital 

(www.rootcapital.org)

Fonds d’investissement de capital 

développement à but non lucratif 

dédié à l’agriculture 

Ouvert à des partenariats, même si les programmes de co-développement 

leur sont peu familiers, une piste à explorer selon eux. Axé capital 

développement, donc ne s'intéresse qu'aux entreprises en activité depuis 2 

ans minimum.

Agence de Promotion des 

Investissements et Grands 

Travaux (www.apix.sn)

Faciliter et accompagner les 

associations (investisseurs) sur les 

choix juridiques, techniques et 

financière pour des investissements 

L'APIX se dit consciente du potentiel de la diaspora mais tarde à développer 

concrètement son plan d'actions en leur faveur. Il est néamoins question 

d'implanter un guichet en Europe.

ITA (Institut de Technologie 

Alimentaire)

Accompagnement techniques des 

investissements dans 

l’agroalimentaire plus précisément 

dans la transformation

L'ITA a une vocation technologique et technique auprès des populations 

locales, ils sont pour autant ouvert à la diaspora si un projet pertinent, en 

ligne avec leurs objectifs et missions, survient.

United States Agency for 

International Development 

(www.usaid.org)

Accompagnement technique et 

financier des porteurs de projets 

avec trois objectifs : Développement 

communautaire, nutritionnelle et 

collectif.

L'USAID pourrait accompagner des associations dans le lancement de 

projets communautaires par un appui technique. Des appels à projets sont 

egalement lancés et ouverts à tous, bien que les capacités de financement 

ne nous soient pas connues.
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V) LA GESTION DE PROJET AU SÉNÉGAL : PAS TOUJOURS OPTIMALE ET SOURCE 
DE CRAINTES 
 
 
Localement, deux aspects de la conduite d’investissements depuis la France sont cités comme sources d’incertitude 
et donc de freins à la concrétisation des projets. Ils reviennent dans la grande majorité des entretiens, que les inter-
locuteurs aient déjà investi ou songent à le faire. Il s’agit de : 
 
u L’identification et le recrutement de gestionnaires de confiance sur place ; 
u Les difficultés administratives avec les autorités locales. 

 
I) La majorité des associations opèrent avec une contre-
partie localement, c’est d’ailleurs une des conditions 
d’accès au financement du PAISD. Si la constitution de 
comités locaux pour la gestion d’infrastructures comm-
nautaires est une solution acceptable dans un premier 
temps, ce montage trouve ses limites quand des fonds 
sont amenés à être générés, manipulés et gérés. En ef-
fet, la délégation de responsabilité et le mode de gestion 
d’infrastructures adossées à un modèle économique 
supposent des arrangements de suivi-évaluation rigou-
reux et un mode opératoire transparent et très profes-
sionnel. Ceci est parfois incompatible avec les relations 
amicales et familiales, il faut alors se tourner vers des 
gestionnaires expérimentés et de confiance hors de ces 
cercles. 
 
La distance et parfois le manque d’expérience des per-
sonnes en charge sur place génèrent des doutes légi-
times. La recherche de gestionnaires de confiance de-
vient alors un véritable défi tout en restant une condi-
tion sine qua non de réussite de projet. 

On retrouve dans les en-
treprises qui ont pu sur-
monter ces difficultés la 
présence d’un candidat 
au retour qui a accompa-
gné le projet sur place 
ou/et la mise en place 
d’une supervision très 
stricte (c’est le cas de la 

Bakéloise par exemple). Des mécanismes de contrôle et 
de suivi-évaluation réguliers et demandant une implica-
tion forte des 2 parties, assurent une gestion respectant 
les standards. 

II) Les démarches administratives au Sénégal sont éga-
lement dépendantes de l’identification des bons con-
tacts et procédures ainsi que du bon vouloir de 
l’administration locale. Tantôt qualifiée de lente et man-
quant de moyens, celle-ci souffre du manque de capaci-
tés quand il s’agit d’accompagner des projets 
d’envergure, de monter des opérations complexes et 
même de renseigner et faciliter les processus administra-
tifs. Bien que sujet à controverse,  des mésententes sont 
imputées à la politisation de ces instances. Les pro-
blèmes de question foncière sont dans certains cas cou-
rants et la vitesse de réaction et d’identification de solu-
tion laissent parfois planer le doute sur l’intérêt réel des 
interlocuteurs. D’après nos observations il n’existe pas 
de listing documenté des administrations relais ni de 
récapitulatif des démarches et procédures en vigueur. Le 
système tel qu’il existe génère plus de dissuasion à la 
formalisation des projets que d’encouragement et 
d’encadrement. 

Parce que l’administration est dite peu au courant des 
mécanismes et montages existants, les investisseurs 
préfèrent se tourner vers d’autres interlocuteurs plus 
aguerris, le PAISD a parfois été amené à pallier ce rôle 
mais cette solution ne peut être que temporaire en 
l’état. Les personnes ayant bénéficié des services du 
guichet unique de l’APIX à Dakar déplorent le système à 
deux vitesses qui existe en province et des règles parfois 
contraignantes : quand bien même il est possible de se 
rendre à Dakar pour accomplir les formalités, un notaire 
de la localité de l’investissement reste nécessaire pour 
effectuer l’enregistrement ; la profession est en effet 
régie selon des zones de compétence. 

 

« Intégrité et com-
pétences consti-
tuent la clef de 

voûte d’un mode 
opératoire perfor-
mant et durable. » 

Autre point important, si les communautés sont dé-
crites comme réceptives aux initiatives de leurs mi-
grants, même productives, des efforts continus 
d’information et sensibilisation sont à fournir pour que 
cette ouverture d’esprit soit présente dans toutes les 
couches de la société et les régions. 
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VI) DES PROFILS FINANCIERS DISPARATES MAIS ÉVOLUTIFS 
 
 

es observations précédentes 
sont transversales et com-
munes à la grande majorité des 

associations. En revanche, les profils 
financiers sont disparates et les vo-
lumes mobilisables fluctuent, occa-
sionnant des situations diverses.  

Ce constat nous a donc amené à 
réaliser une typologie des investis-
sements selon leur degré 
d’ouverture au modèle économique 
et la forme qu’ils prennent.  

Nous avons regroupé sous 
l’appellation investissement à fort 
impact social les cas concernés par 
cette étude pour les distinguer des 
dons et investissements commer-
ciaux dans les grands centres urbains 
(voir détails ci-dessous). Ce schéma 
permet de faire ressortir les besoins 
spécifiques à chaque catégorie, et 
nous permettra donc de développer 

des recommandations et outils adap-
tés à chaque situation. 

On retrouve tout d’abord des inves-
tissements associatifs répondant à 
une logique d’infrastructures com-
munautaire avec:  

u Des associations finançant sans 
contrepartie des infrastructures 
de base. Elles restent néanmoins 
ouvertes à voir leur modèle évo-
luer, en demandant une contribu-
tion aux bénéficiaires, pour que la 
maintenance des installations ne 
dépendent plus des cotisations de 
France.  
 

u Des associations ayant déjà ex-
périmenté un modèle écono-
mique dans la constitution de 
projets d’infrastructures com-
munautaires. Elles se disent 
prêtes à professionnaliser davan-

tage leurs opérations et 
s’impliquer dans des secteurs 
autres que les services sociaux. 

 
Viennent ensuite des groupes 
d’investisseurs, souvent membres 
d’associations mais qui se regrou-
pent au sein de structures plus adap-
tées : 
 
u Ces groupes ont déjà mené ou 

souhaitent investir dans des acti-
vités génératrices de revenus. Ils 
sont à la recherche de capitaux 
pour diversifier et développer 
leurs activités toujours dans 
l’optique du développement des 
régions d’origine. 

 
Le tableau ci-dessous synthétise 
cette typologie et chaque profil est 
ensuite décrit plus amplement dans 
les pages suivantes. 

 

Dons
Investissements à fort impact social Investissements 

commerciaux purs

P
ro

fi
l

Investissements portés typiquement par des 
associations et répondant à des besoins fondamentaux 
pour la communauté (école, case de santé, eau…).
Une partie de ces projets dépend des migrants pour 
l’entretien, d’autres sont participatifs: les populations 
donnent une contribution financière pour l’utilisation 
des services. Cette somme ne rembourse pas 
l’investissement initial mais suffit à payer les dépenses 
d’entretien et de gestion.

Investissements dans des projets dotés d’un modèle 
économique (mais à vocation sociale ou dans des régions 
où la rentabilité et les coûts sont moins attractifs). Les 
projets dégagent des bénéfices permettant l’entretien et 
le développement des activités et le versement d’un 
dividende et donc de nouvelles capacités de financement 
(à visée sociale) pour les actionnaires. Bien qu’issus du 
milieu associatif, les investisseurs s’en affranchissent 
pour adopter une organisation plus souple et adaptée.

Logique d’infrastructures communautaires Logique entrepreneuriale

Projets d’investissement 
dans des localités où la 
Demande et la rentabilité 
sont maximisées et 
l’impact de 
développement social 
moindre.

En comparaison des 
investissements à fort 
impact, cette catégorie 
illustre que les 
investissements dans les 
régions de l’Est constituent  
un choix volontaire de 
rentabilité moindre ou 
moins assurée au profit de 
l’impact social.

Envoi de fonds 
pour les dépenses 
quotidiennes et 
célébrations, 
utilisés de 
manière non 
productive

O
rg

an
is

at
io

n
P

ro
fi

l f
in

an
ci

er

Système de cotisations et collectes ponctuelles au sein 
des associations. Des levées de fonds plus importantes 
ne sont pas toujours possibles, du fait de ressources 
personnelles limitées et de l’échelle souvent 
circonscrite au village. 
Dans certains cas, les associations arrivent à mobiliser 
des partenaires et des membres des villages avoisinant 
pour compléter leur budget

Besoin en capitaux importants et à la recherche de 
moyens de financement novateurs et avantageux.
Les associés n’hésitent pas à envisager des solutions 
innovantes et ouvrir leur capital rapidement.
Les entreprises essaient en effet de fédérer 
ressortissants, villages et investisseurs sociaux pour lever 
plus de capitaux et impliquer les populations à une plus 
large échelle.

Cas n° 1: Les infrastructures sont rétrocédées à l’Etat 
ou entretenues par les cotisations mensuelles des 
associations basées en France. Des comités de gestion 
sur place vont relayer les besoins et dépenser les fonds 
selon les urgences.
Cas n° 2: Dans le cas de projets générant une rente, le 
comité local est toujours force de proposition pour 
utiliser les fonds mais on constate le questionnement 
vers une solution institutionnelle plus formelle à 
terme.

Entreprises ayant fédéré les membres de plusieurs 
communes ou actionnaires aux compétences 
complémentaires, gestion locale tenue selon les normes 
entrepreneuriales et supervisée par les équipes en 
France avec un suivi-évaluation bien huilé.
L’investissement en temps est important et accroit le 
besoin de gestionnaires qualifiés sur place, de même que 
l’effort de communication/relationnel avec les employés, 
autorités et populations.

 
 

Tout en cherchant à comprendre les attentes de chaque catégorie, l’enjeu consisterait ainsi à renforcer et inciter 
davantage le recours à des modèles économiques puis entrepreneuriaux et voir quelles actions à l’échelle de la dias-

pora peuvent aider ces initiatives, en mobilisant les compétences et l’épargne disponibles par exemple 
 

L 
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a) DES ASSOCIATIONS VISANT AVANT TOUT L’IMPACT SOCIAL MAIS OUVERTES 
A L’INVESTISSEMENT PRODUCTIF… 
 
 
La première catégorie d’associations 
que l’on retrouve se consacre essen-
tiellement aux infrastructures com-
munautaires et se concentre surtout 
sur son village d’origine. L’épargne 
est utilisée pour des collectes régu-
lières et ponctuelles servant de 
caisse d’urgence pour la communau-
té. 
 
 

« Nous avons une 
dette sociale envers 

le village » 
 

 

S’il fallait lever des fonds d’épargne 
pour contribuer à un projet 
d’investissement, les résultats se-
raient probablement mitigés, à cause 
des faibles ressources personnelles, 
mêlées à l’appréhension et 
l’incertitude que son épargne soit 
utilisée à juste titre et/ou s’évapore. 
Faute de confiance, d’expérience et 
d’encadrement suffisamment strict, 
les solutions d’investissement collec-
tif et productif tardent à convaincre 
tout le monde même si « sur le pa-
pier » la théorie suscite l’intérêt. 
 
Toutefois, depuis l’avènement 
d’initiatives telles que le PAISD, les 
capacités financières ont été démul-
tipliées en encourageant la constitu-
tion de capital et en complétant les 
budgets dans des proportions avan-
tageuses. Les opérations se sont 
également davantage formalisées. 
 
Grâce aussi à l’appui d’ONG et de 

subventions diverses, les ressources 
propres ont pu être complétées pour 
concrétiser des projets communau-
taires (école, case de santé, adduc-
tion d’eau…). Souvent rétrocédées à 
l’Etat, quand ce dernier ne prend pas 
juste en charge le salaire du person-
nel, la maintenance et le logement 
des employés de ces infrastructures 
incombent au village et donc égale-
ment aux migrants.  
 
L’association utilise alors ses cotisa-
tions pour assurer la continuité des 
services (achat de matériel, frais des 
employés) et la réparation des instal-
lations. 
 
Des comités de gestion, constitués 
selon les secteurs d’activité, agissent 
en contrepartie de l’association et 
sont chargés de contrôler la bonne 
marche des installations et de coor-
donner toute demande et interven-
tion envers la diaspora.  
 
Ces associations qui ont déjà fait le 
saut vers un investissement, certes 
communautaire mais de taille relati-
vement importante, se montrent 
réceptives à l’évolution de leur mo-
dèle vers un mode de fonctionne-
ment plus générateur de revenus - 
quand les besoins essentiels des 
populations locales auront été com-
blés.  
 
La compatibilité des 2 objectifs (éco-
nomique et social) est envisagée, 
même si exercer une pression finan-
cière sur les populations suscite 

quelques doutes. 
 
Tout en maintenant des prix mo-
destes, générer des revenus suffi-
sants pour l’entretien et gestion des 
infrastructures permettrait néan-
moins de canaliser les fonds de 
l’association vers d’autres nécessités 
et habituerait les cotisants à voir leur 
argent utiliser plus efficacement 
générant la confiance nécessaire à 
d’autres modèles (actionnariat, solu-
tions d’épargne solidaires…). 
 
 

« L’argent n’est pas 
encadré » 

 

 

Le passage vers un modèle générant 
des revenus nécessite cependant 
une concertation et un encadrement 
plus formels. Une initiative compa-
rable incluant un accompagnement 
dans la définition de projets ren-
tables et méthodologie de gestion 
serait d’un grand secours.  
 
Les entraves principales sont pour le 
moment: 
 
u Besoin d’outils et exemples 

d’expériences abouties pour 
communiquer efficacement ; 

u Accompagnement et/ou informa-
tion dans le développement de 
business plan et recherche de 
partenaires éventuels. 

 
 
 

Budgets des projets accompagnés par le PAISD et fonds propres relatifs des associations, par secteur  
Echantillon de 102 projets 

Nombre de projets Budget moyen
Fonds propres moyens 

des associations

Part moyenne des fonds 

propres

Hydraulique/Hydro-agricole 35  €                102,360.61  €                     23,403.55 23%

Education/Formation 38  €                166,373.16  €                     37,712.41 23%

Santé 29  €                119,775.13  €                     32,573.64 27%  
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b) … D’AUTRES AYANT INITIÉ LEUR TRANSITION VERS UN MODÈLE GÉNÉRA-
TEUR DE REVENUS… 
 
 
Cette seconde catégorie 
d’associations se consacre égale-
ment à la construction 
d’infrastructures communautaires 
mais instaure un système générant 
une rente. Elle murît désormais des 
projets à plus forte tendance éco-
nomique et rentabilité et souhaite 
avoir un impact territorial aussi large 
que possible.  
 
Le modèle de gestion des projets 
d’infrastructures sociales adossés à 
un modèle économique reste com-
munautaire même si les recettes 
perçues impliquent des liens plus 
étroits entre les équipes en France et 
au Sénégal.  
 
Les attentes des populations sont 
toutefois exacerbées par leur parti-
cipation directe au budget. La majo-
rité des projets espère trouver des 
mécanismes pouvant amplifier ces 
initiatives en atténuant les risques 
financiers  et les soucis de gestion à 
distance. Un accompagnement of-
frant plus de visibilité sur la manière 
de gérer les infrastructures viendrait 
probablement rassurer et inciter les 
associations à investir tout en leur 
ouvrant de nouvelles perspectives. 
 
D’un point de vue financier, si les 
expériences passées ont permis de 
générer de la confiance et de canali-
ser davantage d’épargne de la dias-
pora dans les nouveaux projets, les 
fonds propres restent souvent insuf-
fisants. Il est néanmoins perçu clai-
rement qu’il faut diversifier les 
sources de revenus associatifs pour 
ne plus être dépendant de subven-
tions irrégulières et cesser de faire 
peser le poids du financement des 
activités sur les bourses individuelles 
surtout en période difficile. 

Considérant l’investissement dans 
une logique entrepreneuriale, la 
volonté de transition est réelle indi-
viduellement mais se heurte encore 
à de nombreuses questions retar-
dant le passage à l’acte. En effet, les 
groupes de personnes faisant le 
choix d’investir dans ces secteurs 
plus productifs ressentent le besoin 
de sortir du cadre associatif et utili-
ser une forme de gouvernance plus 
adaptée. Le manque de connais-
sance de ces solutions freine égale-
ment les vocations. 
 
En effet, bien que formelles, les as-
sociations ressentent un manque de 
crédibilité auprès des institutions 
financières. On ressent de plus une 
forte aversion ancrée dans les esprits 
envers le crédit bancaire. D’autres 
options de financement sont vague-
ment évoquées (actionnariat du type 
mis en place par Niokolo Transport, 
crédit-bail pour des véhicules…) mais 
jamais vraiment explorées pleine-
ment faute d’information ou 
d’accessibilité. Les associations pré-
fèrent se tourner vers ce qu’elles 
connaissent : la recherche de parte-
naires et mécènes (fondations, 
ONGs…) principalement en France.   
 
Il apparait ainsi nécessaire de dépas-
ser le cadre associatif d’autant plus 
qu’il convient de penser à une 
échelle plus vaste que le village. Fé-
dérer des ressortissants de village 
géographiquement proches est pos-
sible mais les passerelles entre les 
entités sont plus l’exception que la 
règle faute de plateforme pour facili-
ter les contacts et mettre en com-
mun les fonds et expériences. 
 
En synthèse, répondre aux entraves 
suivantes reste nécessaire pour en-
clencher une transition vers des pro-
jets davantage productifs : 
 

u Difficulté à se fédérer à un niveau 
plus départemental ou régio-
nal faute de plateforme de con-
certation ; 
 

u Difficulté à trouver des relais de 
financement au sein et hors de la  
diaspora, à entrer en relation 
avec des capitaux ou autres por-
teurs de projet ; 
 

u Besoin de validation/accréditation 
des acteurs pour reconnaitre les 
associations (ou groupes 
d’individus) comme investisseurs 
en tant que tels et la viabilité du 
projet une fois celui-ci accompa-
gné (à l’heure actuelle, le ques-
tionnement sur le meilleur mode 
de fonctionnement du modèle 
reste sans réponse évidente par 
exemple) ; 
 

u Pas d’effet d’entrainement ma-
jeur sans incitation connue à 
l’investissement. Au contraire, 
une crainte accrue est engendrée 
par le manque d’informations 
disponibles sur la réalisation de 
projets productifs, tant sur Paris 
que dans les provinces. 

 
 

« Emerger en tant 
que  nouvel acteur du 

financement et du 
développement » 
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c) …ET CERTAINES AU PROFIL RÉSOLUMENT PRODUCTIF CHERCHANT À MUL-
TIPLIER ET DIVERSIFIER LES INITIATIVES. 
 
 
Les investisseurs de cette dernière 
catégorie sont des fédérations ou 
sociétés de projet au vécu entrepre-
neurial généralement reconnu. Ils 
peuvent être également le regrou-
pement, dans un nouveau cadre 
organisationnel, d’entrepreneurs 
ayant une vision commune, des 
compétences complémentaires et 
souhaitant mobiliser leur commu-
nauté autour de leur projet. 
 
Pionniers à plusieurs titres, ils ont 
mené des projets dotés d’un modèle 
économique générateur de revenus 
mais toujours à vocation sociale, 
dégageant des bénéfices suffisants 
pour l’entretien et le développement 
des activités et le versement de sa-
laires et  dividendes.  
 
Les employés et partenaires bénéfi-
cient à leur tour de nouvelles capaci-
tés de financement. Ils inspirent 
même une offre économique com-
plémentaire ou concurrentielle, 
ayant mis en lumière une niche que 
d’autres initiatives locales vont ten-
ter d’exploiter. 
 
Ils restent distincts des « investisse-
ments commerciaux purs » en ce 
qu’ils ont choisi d’opérer dans les 
grandes régions du Sénégal oriental 
où la demande et la rentabilité sont 
a priori moindres (par rapport à des 
lieux où l’investissement peut pa-
raitre plus aisé et moins risqué), et 
cherchent à former, embaucher et 
réinvestir les bénéfices pour étendre 
les activités et de là maximiser leur 
impact sociétal. Les prix pratiqués 
restent également à un forfait qu’on 
pourrait décrire comme social. 
Même en situation qui 
s’apparenterait à un monopole, les 
prix restent en dessous des 
moyennes nationales et des pra-
tiques de groupes commerciaux. 
 

De nouvelles perspectives 
d’investissement complémentaires 
et intégrés sont souvent visées. S’il 
leur a fallu innover et se battre pour 
obtenir le financement ayant lancé 
leur première activité, cette expé-
rience commence désormais à faire 
recette auprès des institutions de 
financement (fonds de capital déve-
loppement et système bancaire). 
Dans le cas des banques, même si les 
réticences s’amenuisent progressi-
vement, aucune offre ou produit 
spécifique ne vient encore valider ce 
début de tendance. Pour les associa-
tions, les relations et réseaux restent 
encore la source la plus sûre pour 
attirer des capitaux. 
 

 

« L’argent est le nerf 
de la guerre » 

 

 
Le système de gestion repose sur un 
management professionnel. Le re-
crutement et la formation revêtent 
un caractère stratégique et les com-
pétences sont ciblées puis attirées 
par l’actionnariat ou le recrutement 
au sein d’autres sociétés. 
 
Il devient important de bénéficier 
d’un système de comptabilité per-
formant au plus tôt dans le proces-
sus de développement. Les relations 
avec les autorités locales doivent 
également être soignées : le déve-
loppement de l’activité doit tantôt 
s’accompagner d’un développement 
intégré des infrastructures relevant 
de l’Etat, tantôt obtenir des agré-
ments de manière rapide.  
 

  
NIOKOLO TRANSPORT 

 

Niokolo transport s’est créée dans 
un contexte peu favorable. 
L’entreprise a eu à affronter de 
nombreux problèmes à ses débuts 
pour se faire accepter dans le pay-
sage économique et politique na-
tional et entre aujourd’hui dans 
une phase d’expansion et de déve-
loppement avec l’entrée au capital 
d’un important fond 
d’investissement.  
 
La clé de son succès repose dans le 
fait d’avoir pu assainir progressi-
vement le terrain et les esprits 
pour s’implanter durablement : 
 
u Redynamisation du tissu asso-

ciatif local 
u Un appel à souscription calcu-

lé, associant compétences et 
acteurs locaux 

u Entreprise de séduction des 
organismes de financement 

u Organisation moderne aux 
mécanismes clairs et entendus 

u Désamorçage d’une situation 
politique complexe 
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Secteurs d’intérêt 

VII) DES SECTEURS D’INVESTISSEMENT CORRÉLÉS À L’ORIENTATION ÉCONO-
MIQUE DES ACTEURS  
 
L'intérêt pour les différents secteurs 
d'activité évolue en parallèle de 
l’orientation économique des asso-
ciations. Il n’est que rarement lié aux 
formations et compétences des por-
teurs de projet, qui au contraire iront 
chercher l’expertise pour réaliser 
leur projet plutôt que de se concen-
trer sur des domaines qu’ils maitri-
sent totalement. 
 
Il faut aussi dire que les investisseurs 
au profil le plus entrepreneurial ont 
souvent à leur actif la réalisation 
d'infrastructures communautaires 
dans leur village et peuvent désor-
mais songer à combler d’autres prio-
rités. 
 
Pour faire une analogie avec la py-
ramide de Maslow et un rappel du 
premier constat, les besoins essen-
tiels étant satisfaits, il devient dé-
sormais possible de consacrer ses 
efforts à d’autres domaines du con-
fort quotidien. 
 
Les projets répondant à une logique 
entrepreneuriale ont d’ailleurs un 
impact territorial vaste, et permet-
tront de dégager des capacités fi-
nancières à l’échelle de toute une 
région (revenus, effet multiplicateur 
de consommation, naissance ou 

maturation d'un marché, dividendes 
si actionnaires...).  
 
Ces effets positifs peuvent à leur 
tour contribuer à « mettre à niveau » 
les installations à vocation commu-
nautaires des villages environnants. 
La constitution d’un réseau 
d’infrastructures de ce type aura 
donc créé les conditions d’un inves-
tissement économique, qui en re-
tour, va permettre d’encourager et 
densifier les projets communau-
taires, le tout en prenant une enver-
gure à chaque fois plus importante. 

EconomiqueSocial
EconomiqueSocial
EconomiqueSocial 1

2

3

 
Si dans les profils plus communau-
taires prédominent toujours le be-
soin d'école, case de santé et accès à 
l'eau, ceux-ci prennent la forme de 
centres de formation post-bac, cli-
niques privées et système 
d’adduction d’eau/irrigation avec 
compteurs à mesure que les besoins 

primaires sont couverts et le marché 
se développe.  
 
Les priorités se tournent ensuite vers 
les projets maraichers de tailles di-
verses, mais aussi l'élevage et la pis-
ciculture, puis les centrales d'achat, 
l'hôtellerie / restauration (tourisme) 
et le transport. D’autres secteurs, 
bien que moins souvent cités, pour-
raient progressivement devenir des 
pôles de développement : l’énergie 
et la construction/BTP. 
 
En définitive, il apparait également 
que les projets agricoles/élevage 
/pêche, forcément productifs et pra-
tiques car modulables, ouvrent une 
excellente transition vers le modèle 
économique. Les coûts y sont de plus 
abordables et la rentabilité donc très 
probable car la demande excède 
fortement l’offre. 
 
Les projets agricoles/élevage sont 
d’ailleurs généralement le type de 
projet rentable immédiatement cités 
après les besoins de type sociaux. Il 
conviendrait néanmoins de ne pas 
négliger de futures niches qui nai-
traient de l’essor agricole par 
exemple (autres activités de la 
chaîne de valeur) et donc des ten-
dances de la demande à anticiper. 

 
 

Dons
Investissements à fort impact social Investissements 

commerciaux purs
Logique d’infrastructures communautaires Logique entrepreneuriale

Ty
p

e
 d

e
 p

ro
je

ts ÅCase de santé, poste 
de santé, centre de 
santé
ÅÉcole, collège, lycée, 

centre de formation 
ÅAdduction d’eau, 

forages et exhaure

ÅInfrastructure de santé 
à gestion privée 
Åinfrastructure de 

formation privée
ÅSystème d’adduction 

d’eau avec compteurs
ÅAssainissement

Logement (hôtels…), 
restauration dans des 
endroits très fréquentés et 
milieux urbains denses

ÅProjets agricoles et d’élevage de 
plus grande ampleur

ÅHydraulique rurale et 
projets maraichers/ 
Élevage local
Åateliers 

communautaires 
(couture, teinture, bois 
etc...)

ÅTransport

ÅHôtellerie et logement 
urbain en gestion 
communautaire

ÅCentrales d’achats

ÅServices/construction
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SYNTHÈSE PAR THÈME 
 

 ATOUTS/RÉUSSITES CONTRAINTES/CHALLENGES 

Contexte de l’étude 

Une volonté évidente d’aller vers des 
projets productifs pour la diaspora. 

Veiller à créer un consensus sur les raisons et 
avantages de ce tournant auprès de toutes les 
parties prenantes, partenaires et populations lo-
cales. 

Motivations 
Les projets économiques gardent une 
forte vocation sociale, ils ne sont jamais 
purement commerciaux. 

Créer un consensus autour des objectifs sociaux 
avec des partenaires extérieurs éventuels. 

Echelle territoriale 

Prise de conscience nécessaire qu’il 
fallait se fédérer et dépasser le cadre 
du village. 
Des cercles restreints se forment au 
sein des associations et réfléchissent à 
former des comités de gestion trans-
versaux pour les projets productifs, 
basés sur les synergies entre associés 
pas uniquement leurs origines. 

Difficulté à se fédérer à un niveau plus départe-
mental ou régional.  
Monde associatif relativement cloisonné ne per-
mettant pas de manière simple ni formelle les 
mises en relation. 

Organisation et  
Information 

Le PAISD a donné un élan et permis de 
montrer le chemin et un modèle pour 
le montage et la gestion de projet so-
ciaux.  
Les projets économiques font malheu-
reusement face à un vide institutionnel, 
faute d’acteur formellement outillé et 
en charge d’adresser le problème. 

A l’international : 
u Méconnaissance des partenaires et outils à 

disposition en France et au Sénégal ; 
u Manque d’information sur les mécanismes 

juridiques et administratifs encouragés ou en 
place pour créer une société de projet ; 

u Difficultés de concertation entre migrants et de 
possibilité d’accompagnement/tutorat. 

Au Sénégal : 
u Crainte pour l’identification et le recrutement 

de gestionnaires de confiance sur place ; 
u Difficultés administratives avec les autorités 

locales. 

Profil financier 

Les associations ont pu canaliser da-
vantage de leur épargne vers des pro-
jets sociaux voire productifs, montrant 
une capacité de mobilisation certaine. 
Des modèles économiques émergent 
de plus en plus pour entretenir des 
projets à vocations sociales. Des entre-
preneurs ont réussi à mettre en place 
des systèmes innovants d’actionnariat 
pour créer des entreprises pérennes et 
durables. 

u Déployer encore plus d’épargne vers le secteur 
productif ; 

u Manque d’outils financiers à destination de la 
diaspora (épargnants et porteurs de projet) et 
de guichet administratif efficace ; 

u Manque de plateforme de concertation / mise 
en relation, au sein et hors de la  diaspora, pour 
rencontrer entrepreneurs et épargnants ; 

u Besoin d’accompagnement et/ou information 
dans le développement de business plan et re-
cherche de partenaires ; 

u Difficulté à trouver des relais de financement; 
u Besoin de validation/accréditation des acteurs 

pour les crédibiliser ; 
u Pas d’incitation connue à l’investissement. 

Secteurs d’intérêt 

Les idées de projets productifs ne man-
quent pas même si les secteurs 
d’intérêt sont corrélés aux priorités et 
budgets immédiats ou les plus évi-
dents. 

Ne pas négliger de futures niches qui émergeront 
de l’essor du secteur productif, les tendances fu-
tures doivent être prises en compte attentive-
ment. Ex : ne pas se focaliser uniquement sur la 
production si une demande importante de traite-
ment post-production va naître bientôt et donc 
une niche. 
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SYNTHÈSE PAR PROFIL DES INVESTISSEURS 
 
Nous avons compilé ci-dessous de manière schématique les besoins en termes d’accompagnement tech-
nique et de services financiers qui ressortent de la phase d’enquête. Ces besoins diffèrent en effet selon le 
profil et les projets portés par les investisseurs. 
  
Ce sont donc à ces différents points que nous apporterons une réponse dans le rapport de recommanda-
tions qui viendra compléter l’étude. 
 

Dons
Investissements à fort impact social Investissements 

commerciaux purs

P
ro

fi
l

B
es

o
in

s 
e

n
 d

is
p

o
si

ti
f 

d
’a

cc
o

m
p

ag
n

e
m

e
n

t
B

es
o

in
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Fi
n

an
ci

e
rs Produits d’épargne utiles/solidaires

Investissements portés typiquement par des 
associations et répondant à des besoins fondamentaux 
pour la communauté (école, case de santé, eau…).
Une partie de ces projets dépend des migrants pour 
l’entretien, d’autres sont participatifs: les populations 
donnent une contribution financière pour l’utilisation 
des services. Cette somme ne rembourse pas 
l’investissement initial mais suffit à payer les dépenses 
d’entretien et de gestion.

Investissements dans des projets dotés d’un modèle 
économique (mais à vocation sociale ou dans des régions 
où la rentabilité et les coûts sont moins attractifs). Les 
projets dégagent des bénéfices permettant l’entretien et 
le développement des activités et le versement d’un 
dividende et donc de nouvelles capacités de financement 
(à visée sociale) pour les actionnaires. Bien qu’issus du 
milieu associatif, les investisseurs s’en affranchissent 
pour adopter une organisation plus souple et adaptée.

Produits de capital développement solidaire (prêts 
bonifiés et participatifs, convertibles, crédit 

d’investissement, crédit-bail)
Garantie bancaire, diversification de l’épargne/bénéfices

Allégement des coûts de démarrage

Produits de capital risque
Allégement des coûts de démarrage
Incitations fiscales et à l’actionnariat

Financement par l’intermédiaire de subventions et 
bourses

Accompagnement juridique et administratif
Mise en relation avec partenaires

Formation en comptabilité, suivi-évaluation
Base de données de projets/secteurs porteurs

Accréditation

Plateforme d’échange, 
concertation et sensibilisation

Accompagnement pour 
business plan

Plateforme de mise en relation avec actionnaires et 
partenaires potentiels / dialogue avec les autorités
Cabinets comptables 

Accompagnement juridique et administratif
Mise en relation avec partenaires et gestionnaires sur 
place

Logique d’infrastructures communautaires Logique entrepreneuriale

Projets d’investissement 
dans des localités où la 
Demande et la rentabilité 
sont maximisées et 
l’impact de 
développement social 
moindre.

En comparaison des 
investissements à fort 
impact, cette catégorie 
illustre que les 
investissements dans les 
régions de l’Est constituent  
un choix volontaire de 
rentabilité moindre ou 
moins assurée au profit de 
l’impact social.

Envoi de fonds 
pour les dépenses 
quotidiennes et 
célébrations, 
utilisés de 
manière non 
productive
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SYNTHÈSE ET ENSEIGNEMENTS PAR CARACTÉRISTIQUES 
DES ASSOCIATIONS 

 
REPRESENTATION ET RESSOURCES 
 

Les quatre régions concernées par l’étude sont inéga-
lement représentées en France. Si les régions de Ma-
tam et Tambacounda peuvent compter sur une large 
base de ressortissants organisés en associations (au 
moins 8 675 membres pour Tambacounda et 10 894 
pour Matam pour environ 90 associations chacune), 
les communautés originaires de Podor et Kédougou 
disposent d’un nombre plus réduit de ressortissants, 
tant en nombre total qu’en termes d’individus par 
association (respectivement 23 et 7 associations 
d’environ 80 membres en moyenne contre 90 et 116 
pour Matam et Tambacounda). 
 

 
Figure 2 - Nombre d'associations répertoriées en France par le PAISD au 31 décembre 2011 

Le nombre ne fait pas cependant tout. Même si la diaspora originaire de Matam et Tambacounda a conduit largement 
plus de projets d’infrastructures communautaires avec le PAISD que les ressortissants d’autres régions, c’est à Podor 
que les investissements les plus importants en termes de budget par projet ont eu lieu (voir ci-dessous). Des sommes 
au moins aussi importantes pourraient être levées pour des projets entrepreneuriaux pour peu qu’un appui technique 
spécifique à cette forme de projets soit accessible et davantage de promotion en soit fait. La volonté d’accéder pro-
gressivement à des projets productifs se ressent en effet dans toutes les régions. 
 

 
Figure 3 - Budget moyen d'un projet du PAISD par région 

Figure 1 - Ressortissants et associations en France par région d'origine 
ayant été en contact avec le PAISD. Source: PAISD 
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PAR ZONE GEOGRAPHIQUE  
 

MATAM - Parce qu’ils sont les plus représentés au 
sein de la diaspora, les ressortissants de Matam ont 
à leurs actifs de nombreuses réalisations 
d’infrastructures communautaires. L’investissement 
dans le secteur de l’éducation revient le plus sou-
vent, porté notamment par les plus jeunes, nés en 
France, qui auront été marqués par leur accès « pri-
vilégié » au système éducatif. Si la construction 
d’écoles et lycées a occupé une bonne part des réali-
sations passées, la volonté est de densifier des initia-
tives en synergie avec les établissements : informati-
sation, formation professionnelle... Les secteurs de la 
santé et de l’accès à l’eau complètent le trio des 
préoccupations à caractère « social » mais auraient davantage tendance à être soutenus par les primo-arrivant plus 
sensibles à ces problèmes. 
 
Dans le domaine entrepreneurial, les projets agricoles ressortent davantage compte tenu du fort attachement à la 
terre de la diaspora et des besoins en alimentation de base exprimés par les populations locales, surtout dans les ré-
gions proches du fleuve. Il n’est pas rare que les familles se transmettent un patrimoine foncier de terres cultivables, 
ce qui influe grandement sur le choix de projets à réaliser dans un avenir proche. La valorisation de ces terres est ainsi 
citée presqu’immédiatement, l’investissement paraissant inconsciemment moins risqué. Mais ce genre de projet revêt 
un caractère familial et les générations ayant grandi hors du pays, peut-être parce qu’elles sont relativement moins 
proches de leurs aînés au Sénégal, vont exprimer en parallèle des projets plus « indépendants ». Leur regard plus exté-
rieur et leur formation plus spécialisée les influencent même dans des choix complémentaires, allant du petit com-
merce à la distribution en passant par l’énergie. 
 
TAMBACOUNDA - Il ressort des entrevues avec les ressortissants de Tambacounda et des projets financés par le PAISD 
dans la région, un grand besoin en infrastructures hydrauliques. Dans certaines parties du département moins alimen-
tées en eau, la grande priorité qu’est l’accès à l’eau conditionne fortement les aspirations des migrants. Tant que ce 
problème n’est pas résolu, la santé puis l’éducation ne pourront être véritablement planifiées.  
 
Toujours dans le domaine social, on retrouve cependant dans les régions mieux desservies en eau, une volonté de 
projets éducatifs et de santé, ces besoins s’expriment donc en effet une fois le problème d’accès à l’eau réglé.  
 
Lorsque l’on aborde la question de projets productifs, l’enclavement qui a marqué la région reste présent en filigrane 
et les idées d’entreprises gravitent souvent autour de l’indépendance alimentaire ou de l’accès aux denrées. Les res-
sortissants de Tambacounda évoquent ainsi des suggestions de centrales d’achats, d’épicerie, d’irrigation, de piscicul-
ture mais aussi d’agriculture. 
 
PODOR - Avec environ 1 860 membres, les ressortissants de Podor ne sont que faiblement représentés en France, par 
rapport à d’autres régions. Leur action n’est pas pour autant moindre, leurs moyens financiers apparaissant comme 
plus importants. Le contexte géographique du département parait également plus favorable (alimentation en eau, 
sols, climat…), tout comme pourrait l’être la proximité relative de Saint-Louis même si Podor reste dans l’ombre des 
autres départements de la région. A travers le PAISD, les ressortissants de Podor se sont essentiellement consacrés à 
la réalisation de projets éducatifs puis de santé, aucun projet de puits ou d’adduction n’a été mené pour le moment. 
 
Cette moindre dépendance de la problématique de l’eau, par rapport à d’autres régions, façonne également les idées 
de projets productifs des migrants de Podor. Ces derniers envisagent principalement des exploitations agricoles ainsi 
que de l’aviculture, parfois pour diversifier les revenus de l’élevage, assez développé dans le département. 

 
KEDOUGOU - A Kédougou, le secteur de la santé a obtenu l’essentiel des projets du PAISD, mais le faible nombre de 
données ne doit pas occulter les besoins en eau et éducation qui restent présents du fait notamment de l’isolement de 
la région au sein du Sénégal. 
 

Figure 4 - Répartition des projets sociaux soutenus à Matam par le PAISD 
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L’enclavement de la zone de Kédougou dicte ainsi des priorités légèrement différentes en matière économique. Si le 
transport a été particulièrement demandé, le maraichage, l’assainissement et l’énergie font partie des projets écono-
miques prioritaires qui reviennent ensuite. Les difficultés connues par le passé pour échanger et la dépendance com-
merciale à certaines denrées incitent fortement à une production locale. 
 

KEDOUGOU TAMBACOUNDA  MATAM PODOR

Hydraulique/Hydro-agricole 0 18 17 0

Education/Formation 0 10 22 7

Santé 3 10 12 4  
Figure 5 - Intérêt pour les projets sociaux, par région 

DISTINCTIONS INTRA-REGIONALES - Bien entendu les priorités d’investissement au sein d’une même région seront 
très fortement fonction de la proximité de sources d’eau et de la taille de la commune concernée (ou communauté de 
villages), plutôt que de la localisation dans un département en soi: 
 

u Les villages et hameaux vont plus volontiers soulever les problèmes d’accessibilité et les difficultés que cela 
entraîne (en approvisionnement, accès aux soins…) quand les villes plus importantes, disposant d’un premier 
maillage d’infrastructures communautaires, réfléchissent aux possibilités d’assainissement par exemple. Les 
projets productifs naissent davantage quand les infrastructures de base sont présentes, on trouvera ainsi na-
turellement plus de volontés entrepreneuriales dans les villes, où le nombre d’habitants/ressortissants aura 
permis de pallier les besoins immédiats et le marché est plus développé et accessible ; 

u Le forage et l’adduction d’eau seront une priorité des personnes résidant loin d’un fleuve, les villes limitrophes 
d’une source abondante envisageront plutôt l’irrigation pour débuter une activité maraichère. 

 

PAR GENERATION ET EXPERIENCE 
 

Les associations, parce qu’organisées géographiquement, rassemblent des individus aux profils divers et évoluant dans 
des corps de métier variés. Il semblerait toutefois que le système ayant prévalu au sein des foyers reproduisait partiel-
lement le schéma d’origine des communautés villageoises où un proche du chef du village officiait comme « leader » 
implicite pour proposer et approuver les décisions de la diaspora envers le village (dont les investissements commu-
nautaires prioritaires). La reproduction de ce mécanisme permettait une adhésion plus vaste aux projets, en même 
temps que d’autres initiatives couraient le risque de n’être pas adoubées. En effet, si ces dernières étaient portées par 
d’autres membres et donc perçues à tort ou à raison comme déstabilisant le système, un blocage politique pouvait 
survenir.  
 

Aujourd’hui ces règles semblent s’être assouplies avec le renouvellement générationnel. Des jeunes aux priorités dif-
férentes de leurs aînés, ou des diplômés formés en France, apportent plus volontiers leurs idées à des associations 
davantage à l’écoute. Ils se sentent également plus libres d’innover à travers pourquoi pas un autre cadre : leur propre 
association ou projet. Reste que les plus jeunes sont perçus comme moins impliqués dans le développement du village 
aujourd’hui. Les primo-arrivants, toujours fortement attachés aux terroirs et traditions, restent les plus capables de 
mobiliser les cotisants dans la réalisation d’un projet. Le président d’une association plus traditionnelle sera toujours 
sage de recueillir le consentement des anciens, plus influents, pour s’engager dans un projet.  
 

De manière générale, on constate aussi que si les plus âgés auront tendance à privilégier le bien-être du village, et 
donc les investissements plus sociaux, les nouvelles générations s’orientent davantage vers des projets productifs.   
 
PAR GENRE 
 

Les associations de femmes forcément plus sensibles à la cause féminine seront très réceptives à tout projet aux ré-
percussions sociales leur permettant de libérer du temps ou générer de l’emploi féminin. Les systèmes d’adduction 
d’eau évitent aux filles de longs déplacements pour aller se ravitailler, autant de temps qu’elles pourraient passer à 
l’école. La mécanisation agricole serait également de ce point de vue un progrès social important. 
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APPLICATION PRATIQUE 
 

Les idées d’investissement sont presqu’aussi nombreuses que le nombre de ressortissants. Pour autant, les catégorisa-
tions effectuées ici, même de manière préliminaire, permettent de tirer un certain nombre de conclusions dont il fau-
dra tenir compte dans le dispositif d’accompagnement à venir : 
 

u Les jeunes, s’ils ne privilégient pas systématiquement le cadre associatif de leurs parents, seraient plus moti-
vés à contribuer au développement du village d’origine de leur famille, en créant leur propre association ou 
projet. C’est en multipliant les rencontres et échanges que cette génération pourrait être impliquée davan-
tage, quitte à se concrétiser sous une nouvelle forme ;  

u Un projet associatif nécessitant le soutien, la mobilisation et le concours de la communauté d’une même ré-
gion devra impliquer et compter sur les aînés, dont l’influence et la capacité à fédérer les migrants sont tou-
jours très importantes ; 

u Rien n’empêche de concilier ce dernier point avec la volonté parfois exprimée d’indépendance des jeunes. 
L’engagement plus important de la nouvelle génération pourra également susciter l’enthousiasme et 
l’adhésion des aînés. Des pôles par projet au sein d’une même association peuvent aussi prendre forme ; 

u Les projets agricoles sont davantage familiaux car souvent les personnes voulant créer une exploitation dans le 
secteur primaire partagent la propriété de terrains avec leurs proches. L’accompagnement de ces projets de-
vra donc insister sur la nécessité de bien définir le plan d’affaires et les responsabilités pour que les relations 
extra-professionnelles ne viennent pas freiner la marche du projet ; 

u Les régions ont des problématiques différentes entre elles, mais aussi en leur sein. Un accompagnement plus 
personnalisé par zone est possible en prenant en compte : l’environnement géographique immédiat et géné-
ral, les réalisations précédentes, le contexte social pour mieux définir la taille du marché, la présence de fac-
teurs de productions en quantités suffisantes (ressources naturelles et humaines par exemple) et les surcoûts 
éventuels ; 

u Au final, la filière et l’expérience professionnelle des porteurs de projet ne sont que peu déterminantes dans le 
choix d’un projet productif. Même s’il est utile et encouragé de rassembler des profils pouvant apporter une 
plus-value technique au projet, le choix est principalement déterminé en fonction des besoins des populations 
et effets d’aubaine (posséder un terrain pour l’agriculture, un local en ville pour un commerce…). Une étude 
de marché et des filières porteuses, telle que présentée dans le catalogue de projets, permet de mieux cerner 
ces besoins et confirmer leur rentabilité estimée, avec du recul et dans une perspective de moyen terme ; 

u Les associations de femmes ont des aspirations distinctes en ce qu’elles privilégient toute action encouragent 
l’emploi féminin (commerces et activités portées par des femmes) et permettant la scolarisation des jeunes 
filles ou visant un gain de temps pour leur permettre d’aller à l’école par exemple. Un projet impliquant des 
femmes veillera ainsi à maximiser l’impact sur la réduction des inégalités et la facilitation de l’emploi féminin ; 

u L’expérience d’associations ayant appuyé des projets communautaires adossés à un modèle économique indi-
quent que la construction d’une telle infrastructure, maximisera ses chances d’être menée à bien si 2 000 ha-
bitants minimum en bénéficient (pour rentabiliser un minimum le projet, le financer en partie, assurer sa ges-
tion…). Cette donnée s’inscrit dans la perspective de fédérer les villages et peut donner un premier ordre 
d’idée la taille critique de bénéficiaires que doit atteindre les associations de petites communes en se regrou-
pant. 

 

NOTA BENE : 
Nous tenions à avertir que ces données restent très préliminaires, seule une étude plus large spécifiquement dédiée au 
sujet pourrait mettre à disposition des informations davantage fiables. Cependant, elles peuvent aider à apporter un 
accompagnement plus personnalisé aux porteurs de projets selon leur profil. Rappelons quand même que le cadre as-
sociatif n’est pas toujours la dimension privilégiée pour un investissement productif : un noyau dur d’investisseurs tend 
à se dessiner qui pourra ensuite aller chercher un appui dans l’association. Si elle favorise les rencontres et échanges, 
ce n’est pas sous cette forme et avec tous ses membres que le véhicule du projet sera forcément constitué. 
 

Cette synthèse présente en outre les secteurs où souhaite investir l’échantillon de membres d’associations que nous 
avons rencontré. Ces idées et envies ne sont que rarement validées par une démarche d’étude de marché, confirmant 
que le choix est pertinent. Le catalogue de projets permet ainsi en complément de faire la distinction entre ces souhaits 
et, ce que selon nous, devraient faire les ressortissants de la diaspora (ou bien de confirmer certains secteurs d’attrait). 

 
 


